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ARRETE 
CONCERNANT L’ANCIENNE 

AUBERGE DE JEUNESSE IGLOO 
SISE 21 BLD CLEMENCEAU 

A 17200 ROYAN  
DB/YC 

 
ASG n° 09.1497 
 

Le Député-Maire de la Ville de Royan, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-2 

et L.2212-2, 
 
VU l’arrêté municipal n° ASG 08.0311 en date du 25 mars 2008, portant délégation de 

fonctions et de signature en faveur de Monsieur BESSON Didier, Adjoint au Maire, pour les 
commissions départementales, d’arrondissement et communales en matière de sécurité 
incendie dans les établissements recevant du public, déposé en Sous-Préfecture de Rochefort le 
31 mars 2008, 

 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles R 123-27 et 

R 123-52  
 
VU l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980, portant règlement de 

sécurité contre les risques d’incendie et de panique, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2995 du 4 octobre 2001 portant composition des commissions 

communales pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur  
 
 CONSIDERANT que Monsieur Philippe DUMOULIN ayant fait connaître à la 
commission communale de sécurité, que le bâtiment n’est plus une auberge depuis 2005 mais 
une copropriété avec la location de deux meublés, un commerce et des locations à l’année, un 
procès-verbal de carence a été établi par la commission de sécurité à l’issue de sa visite du 13 
octobre 2009. 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1ER  : Monsieur DUMOULIN devra se conformer aux prescriptions ci-après 
énumérées, émises par la commission de sécurité : 
« Afin de lever toute ambiguïté sur l’activité, les appellations « Auberge » et « Hôtel » sur les 
façades devront être enlevées. 
La messagerie téléphonique (se présentant comme un hôtel) devra elle aussi être actualisée,. 
Un dossier devra être déposé afin de régulariser les travaux qui ont été réalisés sans demande 
préalable. 
La commission de Sécurité a conseillé à l’exploitant de maintenir en fonctionnement 
l’ensemble des éléments liés à la sécurité incendie. » 
 
 

http://www.mairie-royan.fr
mailto:mairie@mairie-royan.fr


 
ARTICLE 2  : Monsieur le Directeur Général Adjoint des Services de la Mairie, Monsieur le 
Commissaire de Police et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 Fait à Royan, le 25 novembre 2009 
Certifié exécutoire Pour le Député-Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement L’Adjoint délégué, 
des formalités légales Didier BESSON 
le 30 novembre 2009 
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